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Communiqué de presse

Membre de la délégation patronale au sein de la Tripartite, représentante des secteurs commerce, transport et services (21% du PIB), la clc partage la déception des forces vives de l’économie luxembourgeoise face au non aboutissement des négociations tripartites. Trouver des perspectives de sortie de crise est une contrainte inéluctable pour les membres de la clc durement touchés. Un accord équilibré aurait contribué à réinsuffler une dynamique nouvelle à notre économie.
 

La clc a constaté que les syndicats se sont figés dans une attitude rigide et dogmatique, refusant de partager l'analyse de la situation économique, les propositions de mesures à engager pour redresser la perte de compétitivité de l'économie pour, à terme, rétablir l'équilibre budgétaire de l'Etat. 

Le refus catégorique de nos partenaires sociaux de contribuer au redressement d'une situation hypothéquant la prospérité de notre pays et l’avenir de nos générations futures pose de multiples interrogations sur leurs intentions réelles. 

Les responsables des forces économiques ne partageaient pas nécessairement toutes les propositions du Gouvernement, mais contrairement aux syndicats, les employeurs ont pris leurs responsabilités et ont élaboré des modèles de sortie de crise socialement et économiquement équilibrés, ont présenté des contre-propositions et ont introduit des axes de réflexion consensuelle. La clc, tout comme les autres organisations patronales, reste ouverte à une reprise d’un dialogue responsable et conscient des enjeux. 

La précarité de la situation actuelle exige des mesures exceptionnelles et des décisions courageuses. Le patronat luxembourgeois n'est pas à l'origine de la crise mais en supporte les conséquences. Afin de s’orienter au plus rapide vers une solution d’envergure nationale, respectueuse de nos valeurs fondamentales, un effort majeur sera à fournir par tous ceux qui dans le passé ont bénéficié de l’essor économique et qui expriment la volonté de voir ce pays demeurer une plateforme d’excellence économique, sociale et politique. Le paquet des mesures nécessaires et pertinentes doit donc répondre au principe de la solidarité et de l’efficacité, une volonté qui ne transparait pas à travers les prises de positions des responsables syndicaux.

La clc appelle aux responsables syndicaux de ne pas doubler la crise économique d’une crise politique et de risquer ainsi des tensions sociales et une perte de confiance dans l’avenir économique et social de notre pays. Les conséquences qui résulteraient de cette lutte de pouvoirs totalement déplacée, pèseront doublement sur maints secteurs représentés par la clc et ne feraient qu’empirer une situation globale d’ores et déjà alarmante : la perte de recettes pour l’Etat (dont notamment la TVA) et la précarisation de nombreux emplois. 

La clc exprime sa confiance et son espoir dans la volonté des acteurs politiques et économiques et formule le vœu d’un rapide retour au dialogue afin de rétablir une dynamique de croissance permettant à notre pays de remplir son rôle au sein des économies de la Grande Région et d’atteindre une exemplarité au niveau international. Le temps nous est compté, nous risquons d’en perdre encore !
Luxembourg, le 28 avril 2010

